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            Préfecture 
Direction de la Réglementation 
 et des Libertés Publiques 
Bureau de la Réglementation  
et des Polices Administratives 
Réf. : DRLP/BRPA/15 /MO/0354 
 

 
 
 

Nîmes, le 8 décembre 2015 
 
Arrêté n°  
portant fermeture administrative de    
l’établissement « EL BAHIA» à Nîmes 
 

  

Le Préfet du Gard, 
 Chevalier de la Légion d’Honneur 
 

 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 3421-1 et L 3422-1 ; 
 
Vu le code pénal et notamment les articles 222-34 à 222-39 ; 
 
Vu la loi n° 2000.321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son article 24 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 4 décembre 2013 nommant M. Didier MARTIN, Préfet du Gard ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-DM-3 du 25 mars 2015 donnant délégation de signature à M. 
Christophe BORGUS, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;  
 
Vu le rapport établi le 28 octobre 2015 par le commissaire de police, chef de la sûreté départementale  
de la direction départementale de la sécurité publique du Gard concernant l'exploitation de 
l’établissement à l’enseigne « EL BAHIA » sis 15, avenue De Lattre de Tassigny – 30000 Nîmes ;  
 
Vu la lettre remise par les services de la direction départementale de la sécurité publique par procès 
verbal de notification le 20 novembre 2015, par laquelle le Préfet du Gard invite, dans le cadre des 
dispositions de l’article 24 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, M. Ismail ZELMAT, gérant de l’établissement à l’enseigne 
« EL BAHIA » , à produire ses observations ou à demander une audience sous un délai de 15 jours ; 
 
Considérant que lors d’une opération de police, les fonctionnaires de la direction départementale de la 
sécurité publique du groupe anti cambriolage ont été amenés dans le cadre de leurs recherches, à 
interpeller un individu qui se livrait à la vente de résine de cannabis dans établisement « EL 
BAHIA » ; 
 
Considérant que lors de cette intervention, les fonctionnaires de police ont noté d’une part, que le 
gérant de l’établissement n’a pas signalé de sa propre  initiative qu’une personne se livrait à la vente 
de produits stupéfiants dans le commerce et, d’autre part que le comportement de l’exploitant n’avait 
pas permis de faciliter l’intervention pour ramener le calme lors du contrôle dans le commerce ; 
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Considérant que ces faits graves constituent un trouble à l’ordre public en relation avec les conditions 
d’exploitation et de la fréquentation de l’établissement ; 
 
Considérant que la mesure de police vise l’établissement et non l’exploitant ; 
 
Considérant que le gérant de l’établissement« EL BAHIA » a été invité à présenter ses observations 
sur la mesure envisagée à l’encontre de l’établissement par lettre remise par procès verbal de 
notification le 20 novembre 2015 par les services de la direction départementale de la sécurité 
publique, en application de l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 
 
Sur proposition du Directeur de cabinet de la Préfecture du Gard ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er : La fermeture administrative de l’établissement à l’enseigne « EL BAHIA » sis 15, avenue 
De Lattre de Tassigny - 30000 Nîmes  est prononcée pour une durée de deux mois, à compter de la 
notification du présent arrêté à son gérant. 
 
Article 2 : Dans le cas où il serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant s’exposerait 
aux sanctions prévues par l’article L 3422-2 du Code de la Santé Publique (six mois 
d’emprisonnement et 7500 € d’amende). 
 
Article 3 : Le document joint en annexe du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant sur la 
devanture de l’établissement pendant toute la durée de fermeture. 
 
Article 4 : 
 
- Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard, le Directeur de cabinet du Préfet du Gard, le  

Directeur départemental de la sécurité publique du Gard, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’exploitant, et dont une copie est adressée pour information  : 
 
- à Mme la Procureure de la République, près le Tribunal de Grande Instance de Nîmes, 

- au Maire de Nîmes. 

  P/Le Préfet 
  Le Sous-Préfet, 
  Directeur de Cabinet, 
 
  Christophe BORGUS 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes : 

- Un recours gracieux motivé peut être adressé à mes services. 
- Un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, Direction des Libertés Publiques et des Affaires 

Juridiques, Sous-direction des polices administratives, Bureau des Polices Administratives. 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être 
considéré comme implicitement rejeté. 
- Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Nîmes, avenue Feuchères 

 Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de notification de la décision contestée ou du 
deuxième mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique. ; 
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 Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9 
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr 

PREFECTURE 
 

Direction de la réglementation 
et des libertés publiques 

 

Bureau de la Réglementation 
et des Polices Administratives 

 

Réf. : DRLP/BRPA/VR 
Affaire suivie par : Mme ROMAN 

� 04 66 36 42 19 
Mél : veronique.roman@gard.gouv.fr 

  
 
 

NIMES, le 9 décembre 2015 
 
 
 
ARRETE n°  
portant autorisation de surveillance 
sur la voie publique 
 
 
 
LE PREFET DU GARD, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 

 
 
 
 

VU le titre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime,  
 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds, de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, documents, 
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transports de fonds, 
protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, notamment son 
article 6, 
 

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 du  
12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des salariés des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds et de protection physique des personnes et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives 
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles, 
 

VU le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l’autorisation 
préalable et à l’autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de sécurité 
définies à l’article 1er, à l’article 11-8 et à l’article 20 de la de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, 
 

VU l’arrêté d’autorisation d’exercer n° AUT-030-2112-12-03-20130359912, délivré par le 
président de la commission interrégionale d’agrément et de contrôle Sud, Délégation Territoriale 
Sud du CNAPS de Marseille, portant autorisation de fonctionnement de la société « CODO 
SECURITE » - RCS 429 731 898 Nîmes – sise 5 rue des Marchands – ZAC du Vigne - 30420 
CALVISSON, représentée par Mme Nadia DAHBI et M. Julien ROEDELSPERGER, 
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VU la demande transmise le 4 décembre 2015 par la commune de BEAUCAIRE, représentée par 
le maire, tendant à obtenir le gardiennage par la société « CODO SECURITE » située 5 rue des 
Marchands – ZAC du Vigne - 30420 CALVISSON, des manifestations sur la voie publique, 
prévues dans le cadre du Marché de Noël 2015, 
 
Considérant que la mission de gardiennage et de surveillance dont il s’agit est strictement limitée 
dans le temps, les jeudi 10, vendredi 11, samedi 12, dimanche 13, lundi 14 décembre 2015, 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : la société « CODO SECURITE » - RCS 429 731 898 Nîmes – sise 5 rue des 
Marchands – ZAC du Vigne - 30420 CALVISSON, représentée par Mme Nadia DAHBI et  
M. Julien ROEDELSPERGER, est autorisée à exercer sur la voie publique les missions de 
surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les biens dont elle a la garde les 
jeudi 10, vendredi 11, samedi 12, dimanche 13, lundi 14 décembre 2015,, matérialisés sur le plan 
général. 
 
Article 2 : les effectifs engagés (matérialisés dans un document annexé au dossier précisant le 
nom, prénom et numéro de carte professionnelle de tous les agents de sécurité privée affectés à 
cette mission) sous la responsabilité de la société de sécurité privée « CODO SECURITE » se 
décomposent de la manière suivante : 
 

• 1 agent de sécurité le jeudi 10 décembre de 18h00 à 24h00  
• 1 agent de sécurité le vendredi 11 décembre de 00h00 à 08h00 
• 1 agent de sécurité le vendredi 11 décembre de 16h00 à 24h00 
• 1 agent de sécurité le samedi 12 décembre de 00h00 à 24h00 
• 1 agent de sécurité le dimanche de 00h00 à 20h00 
assurera la surveillance sur la place Georges Clémenceau 
 
• 2 agents de sécurité le vendredi 11 décembre de 16h00 à 24h00 
• 2 agents de sécurité le samedi 12 décembre de 00h00 à 24h00 
• 2 agents de sécurité le dimanche 13 décembre de 00h00 à 20h00 
• 1 agent de sécurité le dimanche 13 décembre de 20h00 à 24h00 
• 1 agent de sécurité le lundi de 00h00 à 08h00 
assureront la surveillance sur le Cours Gambetta et le Quai Général de Gaulle 
 
• 1 agent cynophile le vendredi 11 décembre de 20h00 à 24h00 
• 1 agent cynophile le samedi 12 décembre de 00h00 à 08h00 
• 1 agent cynophile le samedi 12 décembre de 20h00 à 24h00 
• 1 agent cynophile le dimanche 13 décembre de 00h00 à 08h00 
assurera la surveillance sur le Cours Gambetta et le Quai Général de Gaulle 
 

Article 3 : les agents de sécurité de la société privée « CODO SECURITE » assurant la mission 
visée à l’article 2 ne pourront, de quelque manière que ce soit, être armés. 
 
En aucun cas les membres de la société de sécurité affectés à cette mission ne sont habilités à 
exercer des missions relevant de la compétence des officiers de police judiciaire (interpellation ou 
contrôle d’identité notamment). 
De la même manière, les agents ne pourront effectuer un contrôle général de police administrative. 
 
De façon plus générale, les agents de la société privée « CODO SECURITE » n’exerceront 
aucune prérogative de puissance publique dévolue aux seuls agents de la police nationale, de la 
gendarmerie nationale et de la police municipale. 
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Tout incident, tout fait dommageable résultant de l’intervention de la société privée  
« CODO SECURITE » sur les sites susvisés, ne saurait être de nature à engager la responsabilité 
de l’Etat. 
 
Article 4 : le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du titre 
VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-1, précisant que pendant le 
« Marché de Noël 2015 », les agents de sécurité exerceront exclusivement sur la voie publique des 
missions, même itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les 
biens dont ils ont la garde. 
 
Article 5 : la présente autorisation précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration 
de la mission. 
 
Article 6 : le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de cabinet du préfet, le 
commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le directeur de la société privée « CODO 
SECURITE » sont chargés, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 P/Le Préfet, 
 Le Sous-Préfet, 
 Directeur de Cabinet 
 
 Christophe BORGUS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification : 
 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du GARD ; 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif – 16 avenue Feuchères – 30000 NIMES. 
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ARRETE N° 2015 DEC 3 portant désaffectation du temple

de la commune de Bessèges
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Préfecture du Gard

30-2015-12-07-002

Arrêté n° 2015-341-0001-BM du 7 décembre 2015 portant

dérogation au repos hebdomadaire des salariés de la

société KLEPIERRE Management

d’Aix-en-Provence (13) exerçant leur activité

professionnelle dans le centre commercial Nîmes Etoile,

les dimanches 13,20 et 27 décembre 2015
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Arrêté portant modification des statuts de la communauté

de communes Beaucaire Terre d'Argence

Arrêté portant modification des statuts de la communauté de communes Beaucaire Terre
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Arrêté portant publication de la liste des journaux habilités à insérer les annonces judiciaires et
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Réglementation
et des Libertés Publiques

Bureau des Elections,
de l’Administration Générale

et du Tourisme
Réf. : DRLP/BEAGT/JC/N° 603

Affaire suivie par : Mme CORTEZ
04 66 36 42 44

Mél : jocelyne.cortez@gard.gouv.fr

NIMES, le 2 décembre 2015

ARRETE N° 2015-603
portant publication de la liste des journaux habilités
à insérer les annonces judiciaires et légales pour 
l’année 2016

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Le BEAGT est ouvert au public
tous les matins de 9h00 à 11h30
Permanence téléphonique « associations »
les mardi et jeudi de 14h00 à 16h00 au 04 66 36 40 19

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et
légales, modifiée par les loi n° 78-9 du 4 janvier 1978 et n° 2012-387 du 22 mars 2012,

VU le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 relatif aux annonces judiciaires
et légales,

VU le décret n° 57-1346 du 30 décembre 1957 modifiant le décret n° 55-1650
du 17 décembre 1955 relatif aux annonces judiciaires et légales,

VU le décret n° 75-1094 du 26 novembre 1975 modifiant l’article 1er du décret
n° 55-1650 du 17 décembre 1955 relatif aux annonces judiciaires et légales,

VU les circulaires n° 4230 du 7 décembre 1981 et n° 3805 du 8 octobre 1982
de M. le ministre de la Communication, portant application de la loi n° 55-4 du 4 janvier
1955 relative aux annonces judiciaires et légales,

VU l’arrêt  du  27  juin  2013  de  la  Cour  Administrative  d’Appel  de  Douai
jugeant  incompatibles  les  dispositions  de  l’article  2  de  la  loi  du 4  janvier  1955 avec  la
directive européenne du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre  2015  portant  constitution  de  la
commission  consultative  de  constatation  des  droits  des  journaux  en  matière  d’annonces
judiciaires et légales,

VU les demandes présentées par les journaux,

VU l’avis de la commission consultative réunie le 27 novembre 2015,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article 1er : Sont seuls habilités de droit à publier les annonces judiciaires et
légales, pour l’année 2016, les journaux ci-après désignés :

POUR L'ENSEMBLE DU DEPARTEMENT DU GARD :

QUOTIDIENS :

MIDI LIBRE
Le Mas de Grille - Route de Sète - 34430 SAINT JEAN DE VEDAS
et 1 bis, Boulevard Jean Jaurès - 30007 NIMES

LA MARSEILLAISE
SAS Les Editions des Fédérés - 19, Cours H. Estienne d’Orves -
13001 MARSEILLE

HEBDOMADAIRES :

MIDI LIBRE DIMANCHE
Le Mas de Grille - Route de Sète - 34430 SAINT JEAN DE VEDAS
et 1 bis, boulevard Jean Jaurès - 30007 NIMES

LA CROIX DU MIDI
28, rue Théron de Montaugé – CS72137 - 31017 TOULOUSE CEDEX 2

LE COMMERCIAL DU GARD
12, rue des Fourbisseurs - 30000 NIMES

CEVENNES MAGAZINE
31, chemin de la Plaine de Larnac
30560 SAINT-HILAIRE DE BRETHMAS

LE REVEIL DU MIDI
43, boulevard Gambetta - 30000 NIMES

LA LIBERTE - L'HOMME DE BRONZE – Le commercial Provence
21, rue Gaspard Monge – BP 80010 - 13633 ARLES CEDEX

LE PAYSAN DU MIDI
50, rue Henri Farman - 34434 SAINT JEAN DE VEDAS  

LE REPUBLICAIN D'UZES ET DU GARD
14, place Albert 1er - BP 73099 - 30703 UZES CEDEX

LA GAZETTE DE NIMES
11, rue Régale – 30000 NIMES
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Article 2 : Le tarif des annonces judiciaires et légales qui sera fixé par arrêté
conjoint des Ministres chargés de la Communication et de l’Economie sera réduit de moitié
en ce qui concerne les annonces et les publications qui seront nécessaires pour la validité et
la  publicité  des  contrats  et  procédures  dans  les  affaires  où  les  parties  plaideront  avec
l'assistance judiciaire instituée par la loi n° 72.11 du 3 janvier 1972.

Article 3 :  L'octroi, par les directeurs des journaux habilités,  de ristournes,
commissions  ou  remises  aux  personnes  appelées  à  assurer  la  publication  d'annonces
judiciaires et légales, est formellement interdit. Toutefois, le remboursement forfaitaire aux
intéressés des frais qu'ils auront réellement exposés est autorisé dans la limite de 10 % du
prix de l'annonce.

Article  4 :  L'exemplaire  certifié,  destiné  à  servir  de  pièce  justificative  de
l'insertion, sera fourni par l'éditeur au même prix que le numéro de la publication, augmenté
éventuellement  des  frais  d'établissement  et  d'expédition.  En  cas  d'enregistrement  dudit
exemplaire  auprès  du  tribunal  de  commerce,  les  frais  d'enregistrement  seront  facturés  à
l'auteur de l'annonce.

Article  5 :  En vue d'assurer le contrôle  des dispositions  qui précèdent,  les
journaux mentionnés à l'article 1er sont tenus de déposer à la Préfecture - Direction de la
Réglementation  et  des  Libertés  Publiques  -  Bureau  des  Elections,  de  l'Administration
Générale et du Tourisme - deux exemplaires de chaque numéro portant insertion d'annonces
judiciaires et légales.

Un exemplaire devra être déposé au Parquet le même jour de la parution du
journal.

Article  6 :  Le  choix  du  journal  appartient  aux  parties.  Toutefois,
conformément à l'article 796 du Code de Procédure Civile, toutes les annonces judiciaires
relatives à la même affaire seront insérées dans le journal ayant publié la dernière insertion.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, les Sous-Préfets
d’ALES et du VIGAN, la Directrice Départementale de la Protection des Populations sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au
recueil des actes administratifs, et dont une copie sera transmise :

- au Président de la Chambre Départementale des Notaires,
- au Président du Tribunal de Commerce de NIMES,
- aux bénéficiaires.

P. le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Signé : Denis OLAGNON.

Préfecture du Gard - 30-2015-12-02-004 - Arrêté portant publication de la liste des journaux habilités à insérer les annonces judici... 73



Préfecture du Gard

30-2015-12-08-004

Arrêté préfectoral du 8 décembre 2015n°

2015-12-08-B1-004 constatant la substitution de la

Communauté de Communes Pays d'Uzès au SIAEP et

d'assainissement de Saint Laurent la Vernéde pour

l'exercice de la compétence SPANC
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Préfecture du Gard

30-2015-12-08-003

Arrêté préfectoral n° 2015-12-08-B1-003 du 8 décembre

2015 constatant la substitution de la Communauté de

Communes Pays d'Uzès au SIAEP et d'Assainissement

Non Collectif de la Région de Lussan pour l'exercice de la

compétence SPANC
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30-2015-12-08-002

Arrêté préfectoral n°2015-12-08-B1-002 du 8 décembre

2015 constatant la réduction du périmètre et des

compétences du SIVOM de Collorgues
Arrêté préfectoral n°2015-12-08-B1-002 du 8 décembre 2015 constatant la réduction du périmètre

et des compétences du SIVOM de Collorgues
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Cahier des charges d'appel à projets
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Calendrier prévisionnel de la campagne de création de
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30-2015-11-25-011

Campagne d'ouverture de places de CADA dans le

Département du Gard : appel à projets départemental
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Préfecture du Gard

30-2015-12-07-003

décision fixant la liste d'aptitude aux fonctions de

commissaires enquêteurs pour l'année 2016

 liste d'aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs pour l'année 2016
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